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«DROIT DE PRESCRIRE» 
POUR L'ÉTUDIANT EN MÉDECINE IV 

UNE FOIS DE PLUS, ON CONDAMNE L'ATTITUDE 
DE CERTAINS CENTRES HOSPITALIERS UNIVERSITAIRES 

Il y a quelques mois, les confrères de la région de Québec, mandataient Clément Cliche et Guy Caron pour faire 
des consultations concernant ce dossier auprès de Me Raymond Boucher, Directeur du Comité de recherche en 
responsabilité médicale. 

Vous trouverez ci-dessous l'avis intégral de celui-ci, nous vous demandons de le lire attentivement et de le diffuser 
au besoin, nous tenons à vous préciser cependant que nous avons rejoint les principaux intéressés. 

Il serait utile que vous nous transmettiez les commentaires que vous recevrez. 

Votre Association vous fera connaître d'ici peu ce qu'elle entend adopter comme attitude pour ce dossier. 

UNIVERSITÉ LAVAL 
FACULTÉ DE DROIT 
QUÊBEC,CANADA. 
G1K 7P4 

Québec, le 11 mars 1975 

M. Guy Garon, L. Pharm., 
Mandataire des pharmaciens de la région 
de Québec, 
Le Centre Hospitalier de l'U.L., 
2705, Boui. Laurier 
Québec, G 1 V 4G2. 

RE: Droit de prescrire pour l'étudiant 
en médecine IV 
Cher Monsieur, 

Pour faire suite à votre lettre en date du 
24 décembre 197 4, nous avons pris 
connaissance du dossier que vous nous 
avez soumis et nous vous soumettons par 
la présente notre appréciation. 

A la lumière des nouvelles législations 
qui encadrent présentement l'exercice des 
professions au Québec et, plus particu­
lièrement, celles régissant l'exercice médi­
cal en milieu hospitalier, il ne fait aucun 
doute pour nous que les étudiants externes 
en médecine travaillant dans nos hôpitaux 
ne peuvent prétendre avoir aucun droit 
concernant leur pouvoir autonome de pres­
crire des médicaments. La règle juridique 
qui les concerne n'a donc subi aucune 
transformation depuis l'entrée en vigueur 

de nos nouvelles législations et il y a lieu, 
à ce sujet, de reconnaître que, de façon 
générale, la validité de l'opinion émise en 
1972 par Me André Loranger nous paraît 
encore fondée. Le seul tempérament à 
cette règle qu'a reconnu notre législateur 
réside dans l'énoncé de l'article 3.6.3 du 
règlement de la Loi sur les services de 
santé et les services sociaux qui prévoit 
une procédure exceptionnelle en cas d'ur­
gence. 

En conséquence, le principe est qu'il faut 
être médecin diplômé pour pouvoir pres­
crire et que ce n'est qu'en cas d'urgence 
qu'un étudiant en médecine (en pratique, 
tout aussi compétent pour ce faire que 
l'infirmière) pourra recevoir par téléphone 
une ordonnance et l'exécuter sous réserve 
d'être contresignée dans les 72 heures par 
le médecin diplômé qui l'a prescrite. Qu'il 
nous soit permis de porter à votre attention 
ce que nous écrivions à ce propos dans 
notre rapport de recherche: 

«Enfin, l'infirmière ou le para-médical 
pourra aussi s'objecter à un ordre donné 
s'il ne l'a pas été de façon régulière. 
C'est ainsi que, par exemple, le pharma­
cien, dans des circonstances normales, 
se doit de se refuser de fournir tout 
médicament s'il n'y a pas eu une or­
donnance faite conformément à l'article 
3.6.1. du règlement de la Loi 48 ou si 

elle n'est plus valide (art. 3.6.4. et 3.6.5. 
du même règlement)". (page 463) 

Aussi, s'il existe actuellement des réso-
lutions ou des «pratiques" dans certains 
hôpitaux qui donnent droit aux étudiants 
concernés de prescrire en dehors de ces 
limites légales, il y aurait certainement lieu 
d'envisager la possibilité de prendre les 
mesures judiciaires qui s'imposent pour 
rétablir cette situation. 

Pour notre comité de recherche, cette 
situation est certainement condamnable 
d'un point de vue légal et, ce qui porte le 
plus à conséquence, risque d 'engendrer un 
état de fait propice à l'irresponsabilité 
professionnelle dont le patient aura à souf­
frir finalement. 

Tout en espérant que ces commentaires 
sauront vous satisfaire, nous vous sommes 
gré d'avoir porté à notre attention cette 
situation en osant croire que notre opinion 
contribuera à la solution prochaine de ce 
problème. 

Nous vous prions d'agréer, cher mon­
sieur, l'expression de nos sentiments les 
meilleurs. 

Raymond Boucher 
Directeur du Comité de recherche 
en responsabilité médicale. 
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.. 
Voici le communiqué de presse émis vu ,., 111u 
en date du 1 mai par l'entremise de Telbec. nances ainsi que du contrôle de l'utili­

sation de tous les médicaments, 

Le stage de formation profes­
sionnelle de l'Ordre des Phar­
maciens fortement contesté 
par l'Association des Phar­
maciens des Établissements 
de Santé. 

Le 12 mars dernier, le ministre respon­
sable de l'application des lois profession­
nelles, !'Honorable Fernand Lalande, 
annonçait l'adoption du règlement de stage 
de formation professionnelle du pharma­
c ien. Le texte final du règlement ne com­
portait que quelques modifications mineu­
res du projet de règlement, publié le 14 août 
1974 dans la Gazette Officielle du Québec, 
lequel avait fait l'objet de longues recom­
mandations de la part de l'association des 
pharmaciens des établissements de santé 
(A.P.E.S.) 

Avant l'adoption de ce règlement, le stage 
comprenait une première partie de 2000 
heures que l'étudiant devait faire au cours 
de ses quatre années d'études universi­
taires et une seconde partie de 12 mois qu'il 
devait accomplir à la fin de son cours pour 
avoir accès au permis d'exercice. 

Au moment où la loi de pharmacie (255) 
et le règlement de la loi sur les services de 
santé et les services sociaux donnent des 
devoirs et des responsabilités accrus au 
pharmacien, nous nous devons de dénon­
cer l'adoption de ce règlement qui ramène 
à 480 heures le stage de 1er cycle qui 
s'effectuera simultanément aux années 
académiques et qui se terminera par un 
internat de 4 mois débouchant automati­
quement sur la délivrance du permis 
d 'exercice. 

L'A.P.E.S. s'oppose à cette réduction 
importante du stage de formation du phar­
macien au moment où: 

En vertu de la Loi sur la pharmacie. 
«Constitue l'exercice de lâ pharmacie 
tout acte qui a pour objet de préparer ou 
de vendre, en exécution ou non d'une 
ordonnance, un médicament ou un poi­
son. 

L'exercice de la pharmacie comprend 
la communication de renseignements 
sur l'usage prescrit ou à défaut d'ordon­
nance, sur l'usage reconnu des médi­
caments ou des poisons, de même que 
la constitution d'un dossier sur chaque 
personne à qui un pharmacien livre des 
médicaments ou des poisons sur ordon­
nance et l'étude pharmacologique de 
ce dossier». 

Et selon le Règlement de la loi sur les 
services de santé et les services sociaux 
(4.4 .9.) 

drogues et poisons; 

Alors que l'on se préoccupait de la pratique 
de la pharmacie de demain et que le débat 
sur la publicité et la tenue de pharmacie 
prenait la manchette des journaux la forma­
tion des futurs pharmaciens, a été considé-
rée, à notre avis, comme beaucoup moins 
importante par !'Ordre des Pharmaciens 
qui a proposé ce stage nettement insuffi­
sant ainsi que par les universités et l'Office 
des Professions qui l'ont endossé. 

Nous déplorons aussi que les étudiants en 
pharmacie et les autres associations de 
pharmaciens, pourtant intéressés à une 
meilleure protection du public, n'aient pas 
cru bon de dépenser autant d'énergie pour 
le problème de la formation adéquate du 
futur pharmacien que pour le débat sur la 
publicité. 

Quant à nous qui avons la prétention de 
connaître le milieu hospitalier, il n'y a pas 
l'ombre d'un doute que le stage proposé 
dans le projet de règlement est nettement 
insuffisant quant à sa durée et quant à ses 
exigences et ne saurait même pas consti­
tuer un minimum pour pratiquer convena­
blement dans les établissements de santé. 

Et si par hasard on réussissait à nous dé­
montrer que ceci est suffisant pour prati­
quer la pharmacie dans d'autres secteurs 
d'activités, il faudra al.ors nous garantir une 
formule de rechangé acceptable. 

Dans ce contexte il nous apparaît très peu 
probable que nous pourrons convaincre 
nos membres de participer valablement 
à cet embryon de stage. 

Source: 
Yves Courchesne 
Secrétaire de l'A.P.E.S. 
C.P. 176, Station E 
Montréal H2T 3A7 

POT ... HEIN! 

Mlle Béatrice Demers a quitté le C.H. Sie 
Mary's pour devenir l'unique pharmacienne 
de !'Hôtel Dieu de St-Hyacinthe. 

M. Pierre Montambeault du C.H. Christ 
Roi à Nicolet, a été nommé Directeur des 
Services Hospitaliers. 

Depuis quelques mois déjà, M. Paul 
Harbour est président du Conseil d'admi­
nistration du C.H. Sie-Famille à Ville-Marie. 

Un troisième pharmacien à St-Jean de 
Dieu ... M. Yvon Sabourin anciennement 
du C.H. Charles Lemoyne est depuis le 
début mars à l'emploi de St-Jean de Dieu. 

Nous avions 285 membres en terminant 
l'année 1974. Au début de mai 1975, no. 
en sommes au même point. Nous faiso 
appel à votre don de persuasion pour nous 
aider à atteindre un minimum de 300 
membres. 

OFFRE D'EMPLOI 

POSTE DE PHARMACIEN DISPONIBLE 

- Endroit: Centre Hospitalier de l'Univer­
sité Laval. 

- Exigences: 
- Membre de !'Ordre des pharma-
ciens du Québec. 
- Détenteur du certificat (U. Laval) ou 
diplôme (U. Montréal) de pharmacie 
d'hôpital. 

- Conditions de travail: À déterminer 
lors de l'entrevue. 

Pour les intéressés: 

Faire parvenir avant le 15 juin votre deman­
de avec curriculum vitae à: 

Direction du personnel 
Centre Hospitalier de l'Université Laval 
2705, boulevard Laurier 
Ste-Foy, Qué. • 

Sujet: Poste de pharmacien disponible. 

LETTRE OUVERTE 
AUX MEMBRES DE L'A.P.E.S. 

Le 2 avril 1975 

Lettre ouverte aux membres de l'A.P.E.S. 

Objet: 
Lettre aux membres de l'A.P.E.S. 
Bulletin d'information, Volume 8, No 2 

Chers confrères, 

Lors de la dernière assemblée générale 
cette question a été mentionnée, j'ai toute­
fois été surpris de constater l' importance 
qu'on lui a donnée. 

A titre de membre, je déplore le fait que 
l'association dépense temps et argent pour 
obtenir un avis juridique qui ne servira à 
personne car la loi est suffisamment pré­
cise. 

Le temps me semble révolu de contester la 
juridiction de l'Ordre quant au contrôle de 
l'exercice de la profession dans les établis­
sements. D'autre part, si certains pharm. 
ciens ne sont pas satisfaits de la maniè 
de procéder des enquêteurs, il me semble 
que la meilleure solution pour améliorer le 



• 
système, c'est de présenter ses critiques 
et faire ses suggestions directement à 
· r:dre des Pharmaciens 
Votre tout dévoué, 

Jean-Yves Julien, pharmacien 

A .c. Monsieur Jacques Gagnon, président 
~ e !'Ordre des Pharmaciens 

NOTE DE L'ÉDITEUR 

Il n'a jamais été question de contester la 
juridiction de !'Ordre quant au contrôle de 
l'exercice de la profession dans les établis­
sements, et nous pensons que d 'une part 
l'accueil réservé aux inspecteurs lors de 
leur visite en est une preuve, d'autre part le 
rapport fait par ceux-ci vient aussi confir­
mer ceci. 

Les incidents auxquels il est fait allusion 
n'avaient rien à voir avec le contrôle de 
l'exercice de la profession dans les établis­
sements mais étaient à notre humble avis, 
dictés par des considérations qui cadrent 
très mal avec les responsabilités confiées à 
!'Ordre. 

RAPPORT DE L'ASSEMBLÉE 
ORDINAIRE ANNUELLE 
DES MEMBRES DE L' A.P.E.S. 

Tenue à Trois-Rivières 
le 1er mars 1975 - 9h00 
Auberge des Gouverneurs 

• 1. OUVERTURE 

Le président débute la réunion à 9h25 et 
souhaite la bienvenue aux membres pré­
sents. 

2. APPEL NOMINAL DES 
ADMINISTRATEURS 

A l'appel chacun des administrateurs de 
l'A.P.E.S. en l'occurrence: 
MM. Roger Leblanc 

Guy Garon 
Denys Benoit 
Georges Elliot! 
Yves Courchesne 
Robert Malenfant 
Jean Guimond 
Robert Létourneau 
Alick Torchinsky 

répond présent. 

3. LECTURE DU PROCÈS-VERBAL 
DE LA DERNIÈRE ASSEMBLÉE 
ANNUELLE 

M. Jean Thibault appuyé de M. Pierre 
Ducharme propose l'adoption du procès­
verbal de l'assemblée ordinaire annuelle 
de Mars 197 4 tel que publié dans le bulle­
tin de septembre 1974. 

. A.DOPTÊ. 

4. CORRESPONDANCE 

La correspondance sera lue au fur et à 
mesure des rapports. 

5. RAPPORT DU SECRÉTAIRE Pour ce qui est du stage, l'Office aurait 
Le secrétaire dépose son rapport qui fait dép~sé _son rapport très réce_~ment et la 
étaF 'des=a1verses-activité"s- du-cprrsetr--ll~leœeek~étiaruf...daes--la 
d'administration au cours de l'année écou- Gazette Officielle ne devrait pas tarder. 
lée (en annexe). Comité légal des services 
Monsieur André Lorange appuyé de M. pharmaceutiques: 
Jean Thibault propose l'adoption du Ce comité, chargé d'évaluer les implica-
rapport du secrétaire. · lions légales de la fourniture des services 
ADOPTÊ. pharmaceutiques et de médicaments, a 

6. RAPPORT DU TRÉSORIER 

Le trésorier soumet à l'assemblée le rap­
port de Samson Bélair, Côté, Lacroix et 
associés, vérificateurs de l'A.P.E.S. 
Il soumet de plus la proposition de la 
F.A.S.S.Q. concernant l'offre de services 
de secrétariat. Le budget n'est pas suffisant 
pour acheter les services offerts par cet 
organisme. 
M. Jean-Yves Julien, appuyé par M. Yves 
Gariepy propose donc que la cotisation de 
l'A.P.E.S. pour l'année 1976 soit portée à 
$175.00/année. 
M. Jean-Guy Gosselin appuyé par M. 
Pierre Ducharme contre-propose que la 
cotisation soit de $150.00/ année. 
Toutefois après avoir pris avis du conseil­
ler juridique Maître Roger David et avoir lu 
l'article 35 de nos statuts, le secrétaire, 
M. Yves Courchesne juge la proposition 
irrecevable. Mlle Claire Pagé appuyée de 
M. Claude Loriot propose donc l'adoption 
du rapport du trésorier. 
ADOPTÊ. 

7. RAPPORT DES COMITÉS 

Comité de recrutement (M. Georges Elliot!) 
278 pharmaciens sur une possibilité de 372 
sont membres à ce jour. 75 des 94 non­
membres sont licenciés de 197 4 et plu­
sieurs sont stagiaires. 
Le problème majeur est à Montréal comme 
le fait voir le rapport régional présenté 
par M. Georges Elliot!. 
M. Roch Labrecque appuyé de M. Jean­
Guy Gosselin propose l'adoption du rap­
port du président du comité de recrute­
ent. 
ADOPTÊ. 

Règlements-Statuts, Lois (M. Guy Garon) 
M. Guy Garon note les interventions de 
l'A.P.E.S. à l'Office des Professions sur les 
sujets suivants: 
- Notre appui à l'ordre des Pharmaciens 

dans leurs projets de règlements de 
publicité et de tenue de pharmacie. 

- Nos propositions à l'Office et à l'Orâre 
sur le stage de 1er cycle et de l'internat. 

A son tour mentionne M. Guy Garon, l'Offi­
ce des Professions a déposé un rapport au 
Ministre responsable M. Fernand Lalonde 
sur la publicité et la tenue de pharmacie 
et quelques autres règlements. 
Ceux qui désirent obtenir ce rapport de­
vront s'adresser au bureau de Québec ou 
Montréal à l'Office des Professions. 

tenu une seule réunion. Toutefois, il rece­
vra une attention particulière et immédiate. 
M. Robert Malenfant, appuyé de M. Michel 
Rivard propose l'adoption du rapport de 
M. Guy Garon. 
ADOPTÊ. 

M.A.S. - A.P.E.S. 
M. Guy Garon mentionne que ce comité 
s'est réuni à 8 reprises depuis février der­
nier. 
Six personnes animent ce comité à savoir 
trois représentants de l'A.P.E.S.: 
MM. Guy Garon 

· Georges Elliot! 
Roger Leblanc 

et trois représentants du M.A.S. dirigés par 
M. R. Dufour du financement. 
Les deux autres viennent des secteurs 
agrément et planification. 

Les principaux sujets traités furent: 
- L'intégration des unités sanitaires aux 

départements de santé communautaire. 
. - L'intégration des S.S.D. aux départe­

ments de santé communautaire. 
- Politiques de distribution de médica­

ments et services pharmaceutiques aux 
patients des cliniques spécialisées. 

- Politique pharmaceutique dans les 
centres d'accueil. 

- Distribution de produits pour· le M.A.S. 
- Divisions budgétaires selon «C.H.A.M. » . 

M. Jean Thibault appuyé de M. Pierre 
Ducharme propose l'adoption du rapport 
de M. Guy Garon président du comité 
M.A.S. - A.P.E.S. 
ADOPTÊ. 

Comité de description des tâches 
Par la suite M. Guy Garon donne rapport du 
comité de description de tâches. Ce comi­
té a été mis sur pied à l'occasion de l'étude 
de rémunération des cadres; son mandat 
se continue et constitue une priorité. 
M. Alain Lauzière appuyé de M. Carl Auger 
propose l'adoption de ce rapport. 
ADOPTÊ. 

Comité du bulletin 
M. Pierre Ducharme transmet le rapport 
du comité du bulletin pour Mlle Jeanne 
Lavoie absente. Le rapport fait mention des 
publications de l'année et aussi des résul­
tats de l'enquête qui fut effectuée récem­
ment. 
M. Donald Laberge appuyé de Mlle Jocely­
ne Boucher propose l'adoption du rapport 
de M. Ducharme. 
ADOPTÊ. 
M. Yves Courchesne fait lecture du rapport 
de M. Pierre Neault concernant le relevé 
du personnel ainsi que les diverses infor-



mations inscrites à ce questionnaire. Il 
fut mention que l'A.P.E.S. n'a pas _encore 

des données qui pourraient s'avérer 
précieuses. Cette étude devrait être faite 
incessamment. 
Le président M. Roger Leblanc passe alors 
en revue les divers points suivants: 
1. Dépliant publicitaire 
2. Achats de groupe 
3. Plans d'organisation 
4. Liste de médicaments du Conseil Con-

sultatif de pharmacologi.e, 
puis il aborde le rapport du comité de négo­
ciations en commençant par l'historique qui 
a mené à la tournée provinciale. De cette 
tournée, il fait part des résultats obtenus 
par le sondage effectué auprès des mem­
bres concernant les options envisagées 
pour débloquer les négociations, au besoin. 
Il pose les trois questions. 
- Que voulez-vous? 
- Êtes-vous satisfait de votre sort? 
- Que comptez-vous faire pour réussir à 

l'améliorer? 

Maître Roger David poursuit en établissant 
que l'assiette juridique est toute trouvée 
dans l'article 25 de la loi 93 qui permet au 
ministre de conclure des ententes qui lient 
les établissements avec tout organisme 
qu'il juge représentatif d'une catégorie de 
professionnels de la santé au sens de la loi 
de l'assurance-maladie. 
La partie patronale semble disposée à 
étudier les modalités physiques et techni­
ques pour nous donner satisfaction. Les 
autres points du projet d'entente ne com­
portent pas de difficultés insurmontables 
selon M. Yves Guérard porte-parole de nos 
v is-à-vis. 

Une prochaine rencontre est prévue pour le 
13 mars à 9h30 et devra être suivie d'une 
autre rencontre dans les quelques jours 
qui suivent et devrait se poursuivre à un 
rythme satisfaisant. 
Il faudra donc déterminer des mesures et 
moyens à utiliser pour faire valoir nos 
points et sensibiliser le ministère à nos 
besoins. 

M. André Lorange appuyé de 'M. Jean 
Thibault propose donc l'adoption du rap­
port du comité de négociation. 
ADOPTÉ. 

8. AFFAIRES NON TERMINÉES 

Ces affaires ont été traitées à chacun des 
points traités précédemment. 

9. AFFAIRES NOUVELLES ET 
PROPOSITIONS DES 
MEMBRES DU CONSEIL 

11 est proposé par M. Pierre Ducharme 
appuyé de M. Claude Loriot que l'A.P.E.S. 
intervienne au niveau. des négociations 
pour définir de façon plus acceptable le 
terme assistant technique. 
ADOPTÉ . 

1 O. BIEN ÊTRE DE L'ASSOCIATION 

11 . ÉLECTION DU PRÉSIDENT 
D'ÉLECTION DU SECRÉTAIRE 
D'ÉLECTION ET DE DEUX 
SCRUTATEURS 

M. Alick Torchinsky appuyé de M. Georges 
Elliot! propose M. Carl Auger au poste de 
président d'élection pour 1976. 
ADOPTÉ. 

M. Georges Elliot! appuyé de Mlle Rolande 
April propose Mlle Louise Bergeron comme 
secrétaire d'élection. 
ADOPTÉ. 

M. Yves Courchesne appuyé de M. Jean 
Guimond propose M. Georges Elliot! 
comme scrutateur. 
ADOPTÉ. 

M. Yves Courchesne appuyé de M. 
Georges Elliot! propose M. Michel Rivard 
comme scrutateur. 
ADOPTÉ. 

12. NOMINATION DU VÉRIFICATEUR 

M. Robert Létourneau appuyé de M. 
Michel Rivard propose que la Maison 
Samson, Bélair, Côté, Lacroix et associés 
soit nommée vérificateur des comptes de 
l'A.P.E.S. 
ADOPTÉ. 

13. ALLOCUTION DU PRÉSIDENT 

Le président remercie les membres pré­
sents de leur coopération, reconnaît le 
soutien efficace du conseil d'administration 
et incite chacun à faire de la pharmacie 
seul moyen de se rendre essentiel. 
Il termine par une note de remerciements 
spéciale pour MM. Georges Elliott et 
Robert Malenfant. Le premier après avoir 
servi 1 O ans et avoir occupé plusieurs 
postes à l'exécutif dont ceux de secrétaire, 
trésorier et président et le second après 
avoir servi pendant quatre ans dont un an 
à titre de secrétaire. 
La réunion se termine à 13h00. 

Yves Courchesne, Roger Leblanc 
Secrétaire Président 

RÊSUL TATS DE L'ENQUÊTE 
SUR LE BULLETIN 

Soixante-quinze membres, soit 26% ont 
répondu au questionnaire. 

Cette enquête nous a fait constater que la 
majorité des membres est satisfaite de 
l'information donnée dans le bulletin; tant 
sur le plan scientifique qu'en ce qui 
concerne l'association. 

Toutefois quelques membres (14) mention­
nent qu'ils aimeraient être mieux informés 
sur les activités du conseil d'administra­
tion (orientation - prises de position) 
de même que sur ce qui se fait au niveau 

des différents comités, particulièrement 
pour les négociations. , 

La chronique scientifique se révèle une 
source d'information précieuse pour un 
grand nombre. Nous avons en effet consta-
té par les suggestions reçues que plusieu~­
pharmaciens semblent dépourvus d 
sources d'information sérieuses. Pour un 
total de 25 suggestions reçues., dix-huit 
portent sur la chronique scientifique: publi­
cation d'une liste de volumes de référence, 
liste d'articles scientifiques avec réfé­
rences, «abstracts», revue des agents 
diagnostiques et de contraste, évaluation 
de nouveaux produits etc .. . 

Suite aux suggestions reçues, nous publie­
rons dans le prochain numéro un guide 
des principales publications scientifiques 
susceptibles d'être utiles aux pharmaciens. 

CHRONIQUE DU FILM 

Titre: Practical Aspects. of Peritoneal Dia­
lysis 

Distributeur: City Films Liée, 4980 rue 
Buchan, #301 , Montréal 308. 

Caractéristiques: Film 16mm, couleur, 
anglais, durée de 23 minutes. 

Description: Aperçu global de la dialyse 
péritonéale: indications, mise en place du 
catheter, mode d'administration des solu­
tions, contrôle etc . .. 

Appréciation: Très intéressant. 

Titre: Radiopharmaceuticals • Distributeur: City Films Liée. 

Caractéristiques: Film 16mm, couleur, 
anglais, durée de 20 minutes. 

Description: Préparation des isotopes ra­
dioactifs, expédition dans les hôpitaux et 
administration aux patients en mentionnant 
quelques indications des isotopes. 

Appréciation: Bref aperçu du sujet, intéres­
sant toutefois. 

Titre: Hypertension 

Distributeur: M.S.D. 

Caractéristiques: Film 16mm, couleur, 
français, durée de 30 minutes. 

Description: L'hémodynamique de l'hyper­
tension est résumée à l'aide de tableaux. 

Appréciation: Le rythme du film est très ra­
pide. Il serait avantageux d'interrompre le 
projecteur à chacun des tableaux pour bien 
comprendre les schémas proposés. 

Lise Allaire, L. Pharm. 

Ce bulletin est l'organe officiel de l'A.P.E.S. 
C.P. 176, Station E, Montréal, Québec. 
H2T 3A7. Toute contribution doit parven· 
au responsable aval')t le 5 du mois. Adres-
sez vos envois à: Mlle Jeanne Lavoie, 
L.Pharm., Hôtel-Dieu de Montréal, 3840 
St-Urbain, Montréal. H2W 1 T8. 




